
ORIENTATION (UE) 2020/497 DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

du 20 mars 2020 

sur l’enregistrement de certaines donnédes par les autorités compétentes nationales dans le registre 
des données relatives aux institutions et aux filiales (BCE/2020/16) 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 2013 confiant à la Banque centrale européenne des missions 
spécifiques ayant trait aux politiques en matière de surveillance prudentielle des établissements de crédit (1), et notamment 
son article 6, paragraphe 1, son article 6, paragraphe 2, et son article 6, paragraphe 7, 

vu la proposition du conseil de surveillance prudentielle et en concertation avec les autorités compétentes nationales, 

considérant ce qui suit: 

(1) La Banque centrale européenne (BCE) gère le registre des données relatives aux institutions et aux filiales (Register of 
Institutions and Affiliates Data, RIAD). RIAD est la base de données partagée de données de référence concernant des 
unités juridiques et d’autres unités institutionnelles statistiques dont la collecte facilite les processus opérationnels au 
sein de l’Eurosystème et l’accomplissement des missions du Système européen de banques centrales (SEBC) et des 
missions spécifiques de surveillance prudentielle conférées à la BCE en vertu du règlement (UE) no 1024/2013, 
mises en oeuvre au sein du mécanisme de surveillance unique (MSU) composé de la BCE et des ACN (ci-après les 
«missions de surveillance prudentielle»). RIAD facilite l'intégration de divers ensembles de données, en fournissant 
notamment des identifiants communs. 

(2) RIAD contient un large éventail d’attributs sur les entités individuelles et les relations qu’elles entretiennent entre elles 
qui permettent l’établissement de structures de groupes. Ces structures peuvent être constituées différemment aux 
fins de la comptabilité et de la consolidation prudentielle. Ces informations sont utilisées afin de faciliter un certain 
nombre de processus et de services, par exemple la gestion des garanties et des risques, le maintien de la stabilité 
financière et la surveillance microprudentielle. 

(3) L’orientation (UE) 2018/876 de la Banque centrale européenne (BCE/2018/16) (2) définit les obligations des banques 
centrales nationales (BCN) en matière de déclaration des données de référence, de mise à jour et de gestion de la 
qualité des données de RIAD pour l’accomplissement des missions du SEBC et fixe le cadre de gouvernance. 
L’objectif de la présente orientation est de compléter l’orientation (UE) 2018/876 en définissant les responsabilités 
de chaque ANC concernant l’enregistrement, la mise à jour et la validation des données de référence déclarées à la 
BCE dans l’accomplissement des missions de surveillance prudentielle, conformément au devoir de coopération 
loyale et à l’obligation d’échanger les informations définis à l’article 6, paragraphe 2, du règlement (UE) 
no 1024/2013 et détaillés à l’article 21 du règlement (UE) no 468/2014 de la Banque centrale européenne 
(BCE/2014/17) (3). Afin de parvenir à une plus grande efficacité et de minimiser la charge déclarative, la collecte de 
données au sein du MSU effectuée en vertu de ces dispositions se fait selon une approche réputée «séquentielle», 
c’est-à-dire que les établissements de crédit importants ainsi que ceux moins importants communiquent leurs 
données aux ACN qui les déclarent ensuite auprès de la BCE. 

(1) JO L 287 du 29.10.2013, p. 63. 
(2) Orientation (UE) 2018/876 de la Banque centrale européenne du 1er juin 2018 sur le registre des données relatives aux institutions et 

aux filiales (BCE/2018/16) (JO L 154 du 18.6.2018, p. 3). 
(3) Règlement (UE) no 468/2014 de la Banque centrale européenne du 16 avril 2014 établissant le cadre de la coopération au sein du 

mécanisme de surveillance unique entre la Banque centrale européenne, les autorités compétentes nationales et les autorités désignées 
nationales (le «règlement-cadre MSU») (BCE/2014/17) (JO L 141 du 14.5.2014, p. 1). 
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(4) En vertu de l’article 3, paragraphe 2, de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16), chaque BCN établit une unité 
locale de coordination RIAD afin de servir de point de contact unique pour toutes les questions liées aux données 
de référence relatives à RIAD dans leur État membre et de coordonner les activités, entre autres, avec les ACN au 
niveau national afin d’assurer l’exactitude, la ponctualité et la cohérence des données de référence et d’assurer 
l’utilisation cohérente des identifiants des entités. La recommandation BCE/2018/36 (4) invite les BCN des États 
membres dont la monnaie n’est pas l’euro, à appliquer les dispositions de l’orientation (UE) 2018/876 
(BCE/2018/16) adressées aux BCN des États membres dont la monnaie est l’euro. La présente orientation définit les 
responsabilités incombant à chaque ACN de se mettre en relation avec la BCN dans son État membre participant. 

(5) Les données de référence enregistrées dans RIAD et leur collecte auprès des entités par les ACN restent soumises aux 
dispositions juridiques spécifiques relatives à la confidentialité. L’utilisation par la BCE des données confidentielles 
recueillies aux fins des missions du SEBC et de surveillance prudentielle est soumise à l’application du principe de 
séparation conformément à l’article 25 du règlement (UE) no 1024/2013 et de la décision BCE/2014/39 (5). 

(6) Des données de référence exactes et complètes, transmises en temps utile, sur les entités et leurs relations entre elles 
sont nécessaires à l’accomplissement des missions de surveillance prudentielle. Il est donc nécessaire de renforcer les 
exigences adressées aux ACN relatives à la collecte des données, à la gestion de leur qualité et à leur communication 
en vertu de la présente orientation s’agissant des missions de surveillance prudentielle pour compléter les exigences 
précédemment renforcées par l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) s’agissant des missions du SEBC. 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE ORIENTATION: 

Article premier 

Objet et finalité 

1. La présente orientation définit les obligations des ACN en matière d’enregistrement, de mise à jour et de gestion de la 
qualité des données de référence dans RIAD aux fins des missions de surveillance prudentielle. 

2. La présente orientation définit également les responsabilités incombant aux ACN de se mettre en relation avec les 
BCN de leur État membre participant concernant l’enregistrement des données de référence et des entités dans RIAD. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente orientation, on entend par: 

1) «entité»: 

a) une entreprise incluse dans le périmètre de consolidation prudentielle conformément à la première partie, titre II, 
chapitre 2, du règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil (6), ou une entreprise qui aurait 
été incluse dans ce périmètre de consolidation si une exemption ne lui pas été accordée conformément à ce 
règlement; 

b) une entreprise placement collectif exclue du périmètre de la consolidation prudentielle conformément à l’article 19 
du règlement (UE) no 575/2013; 

c) une succursale au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 17, du règlement (UE) no 575/2013 qui est établie dans un 
État membre participant par un établissement de crédit établi dans un autre État membre participant; 

d) une succursale au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 17, du règlement (UE) no 575/2013 qui est établie dans un 
État membre participant par un établissement de crédit établi dans un autre État membre non participant; 

(4) Recommandation BCE/2018/36 du 7 décembre 2018 sur le registre des données relatives aux institutions et aux filiales (BCE/2018/36) 
(JO C 21 du 17.1.2019, p. 1). 

(5) Décision BCE/2014/39 du 17 septembre 2014 relative à la mise en œuvre de la séparation des fonctions de politique monétaire et de 
surveillance prudentielle de la Banque centrale européenne (JO L 300 du 18.10.2014, p. 57). 

(6) Règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles applicables 
aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement et modifiant le règlement (UE) no 648/2012 (JO L 176 du 27.6.2013, 
p. 1). 
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2) «État membre participant»: un État membre participant au sens de l'article 2, point 1, du règlement (UE) no 1024/2013; 

3) «État membre non participant»: un État membre qui n’est pas un État membre participant; 

4) «autorité compétente nationale» ou «ACN»: une autorité compétente nationale au sens de l'article 2, point 2, du 
règlement (UE) no 1024/2013; 

5) «données de référence»: l’ensemble des attributs afférents à chaque entité et ses relations avec les autres entités telles 
qu’énoncées aux annexes I et II ou un ou plusieurs attributs ou relations de cet ensemble; 

6) «établissement de crédit»: un établissement de crédit au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 1, du règlement (UE) 
no 575/2013; 

7) «groupe»: un groupe au sens de l'article 2, point 5, du règlement (UE) no 468/2014 (BCE/2014/17); 

8) «résident»: résident au sens de l’article 1er, point 4, du règlement (CE) no 2533/98 du Conseil (7); 

9) «règle de calcul composé»: une règle de calcul composé au sens de l’article 2, point 17, du règlement (UE) 2018/876 
(BCE/2018/16); 

10) «unité de coordination RIAD»: une unité de coordination RIAD au sens de l’article 2, point 18, du règlement (UE) 
2018/876 (BCE/2018/16); 

11) «jour ouvré»: un jour ouvré au sens de l’article 2, point 20, du règlement (UE) 2018/876 (BCE/2018/16); 

12) «contrôle»: un contrôle au sens de l'article 4, paragraphe 1, point 37, du règlement (UE) no 575/2013; 

13) «identifiant de l’entité juridique» ou «LEI», un code de référence alphanumérique conforme à la norme ISO 17442 (8). 

Article 3 

Enregistrement des données de référence dans RIAD 

1. Chaque ACN enregistre dans RIAD les données de référence précisées à l’annexe I concernant les établissements de 
crédit établis dans son État membre participant à moins que ces données de référence n’aient déjà été enregistrées dans 
RIAD en vertu de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16). 

2. Chaque ACN enregistre dans RIAD les données de référence précisées à l’annexe II concernant les entités qui ne sont 
pas des établissements de crédit et qui sont établies dans son État membre participant à moins que ces données de 
référence n’aient déjà été enregistrées dans RIAD en vertu de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16). 

3. Une ACN dans la juridiction de laquelle est établie une entité qui est un établissement de crédit au niveau de 
consolidation le plus élevé au sein des États membres participants, prennent toutes les mesures possibles afin d’enregistrer 
avec exactitude dans RIAD les données de références afférentes aux entités établies dans des État membre non participants 
ou dans des pays tiers et qui font partie du même groupe que cet établissement de crédit, à moins que les données de 
référence n’aient déjà été enregistrées dans RIAD en vertu de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16). À cette fin, les 
ACN prennent toutes les mesures possibles afin d’enregistrer dans RIAD les données de référence énoncées à l’annexe I 
afférentes aux entités qui sont des établissements de crédit et les données de référence énoncées à l’annexe II afférentes aux 
entités qui ne sont pas des établissements de crédit. 

4. RIAD permet le traitement des données de référence sur les entités transmises par une ou plusieurs sources. S’il y a 
deux ou plusieurs sources contradictoires, la règle de calcul composé hiérarchise les sources des données concernées 
conformément à l’article 4, paragraphe 5, de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16). 

(7) Règlement (CE) no 2533/98 du Conseil du 23 novembre 1998 concernant la collecte d’informations statistiques par la Banque centrale 
européenne (JO L 318 du 27.11.1998, p. 8). 

(8) Disponible sur le site internet de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) à l’adresse suivante: www.iso.org 
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5. En cas d’informations contradictoires sur les relations entretenues par les entités au sein de structures de groupes 
transfrontaliers, les ACN se mettent en relation avec l’ACN dans la juridiction de laquelle est établi l’établissement de crédit 
au niveau de consolidation le plus élevé au sein des États membres participants. 

6. Les ACN ne sauraient être tenues responsables de la mauvaise utilisation des données de référence qu’elles ont 
enregistré dans RIAD par toute autre ACN, BCN ou par la BCE. 

7. Aux fins du respect des exigences énoncées par la présente orientation, chaque ACN s’efforce, dans la mesure du 
possible de coopérer activement avec l’unité locale de coordination de RIAD établie au sein de la BCN de son État membre 
participant. 

Article 4 

Politique en matière de mise à jour et de révision 

1. Les BCN s’efforcent, dans la mesure du possible, de veiller à ce que tous les attributs soient tenus et mis à jour de 
manière continue. 

2. Les ACN veillent à ce que les données de référence enregistrées dans RIAD en vertu de l’article 3, paragraphes 1 et 2, 
soient complètes, exactes et mises à jour au plus tard un jour ouvré avant les dates de remise prévues à l’article 3 de 
règlement d’exécution (UE) no 680/2014 de la Commission (9). 

Article 5 

Enregistrement de nouvelles entités 

Afin de remplir ses obligations énoncées par la présente orientation, chaque ACN se met en relation avec la BCN de son État 
membre participant lorsqu’une nouvelle entité doit être enregistrée dans RIAD. 

Article 6 

Normes de transmission 

1. Le processus d’enregistrement des données de référence dans RIAD est décrit dans les spécifications applicables en 
matière d’échange de données auxquelles les ACN ont accès. Chaque ACN enregistre les informations via le dispositif 
standard du SEBC, via des mises à jour en ligne, ou, selon les dispositifs nationaux, via le canal de transmission déjà utilisé 
par les BCN dans son État membre participant. Dans chacun des cas, les ACN enregistrent les données de référence 
requises pour les entités résidentes en vertu de la présente orientation via la source dédiée «SUP» dans RIAD. 

2. Avant l’enregistrement des données de référence dans RIAD, les ACN procèdent aux contrôles de validation afin de 
veiller à ce que les données de référence pertinentes soient conformes aux spécifications applicables en matière d’échange 
de données. Les ACN assurent un ensemble approprié de contrôles afin de limiter les erreurs de saisie et de garantir 
l’exactitude et la cohérence des données de référence enregistrées dans RIAD. 

3. Lorsque les ACN ne peuvent pas avoir accès à RIAD en raison d'une défaillance technique, elles utilisent le dispositif 
supplétif prévu pour cette éventualité ou transmettent les données de référence par courrier électronique crypté à l'adresse 
suivante: RIAD-Support@ecb.europa.eu 

4. Lors de l’enregistrement de données de référence, les ACN peuvent utiliser leur jeu de caractères national, à condition 
d’utiliser l’alphabet romain. Lorsqu'elles reçoivent les informations communiquées par la BCE par le biais de RIAD, les BCN 
utilisent «Unicode» (UTF-8) pour obtenir un affichage correct de tous les jeux de caractères spécifiques. 

5. En vertu de la présente orientation, une ACN peut convenir des modalités techniques avec la BCN de son État membre 
participant concernant l’enregistrement des données de référence dans RIAD. Toutefois, même dans ce cas, l’ACN reste 
responsable de l’exactitude et de la qualité des données de référence. 

(9) Règlement d’exécution (UE) no 680/2014 de la Commission du 16 avril 2014 définissant des normes techniques d’exécution en ce qui 
concerne l’information prudentielle à fournir par les établissements, conformément au règlement (UE) no 575/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (JO L 191 du 28.6.2014, p. 1). 
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Article 7 

Avis d’acquisition et avis d’erreur 

1. Lorsque les ACN enregistrent des données de référence dans RIAD, des vérifications sont automatiquement effectuées 
pour vérifier la qualité des informations communiquées sur la base des normes et des règles de validation convenues. 

2. Une fois que les ACN ont enregistré les données de référence, la BCE leur fournit un retour d’informations automatisé 
comprenant: 

a) un avis d'acquisition contenant une synthèse des mises à jour qui ont été traitées et insérées avec succès dans l'ensemble 
de données concerné; ou 

b) un avis d'erreur contenant des informations détaillées sur les mises à jour et les contrôles de validation qui ont échoué. 
Lorsque les ACN reçoivent un avis d’erreur, elles prennent rapidement les mesures requises pour corriger les données et 
les enregistrer dans RIAD. 

Article 8 

Confidentialité des données de référence 

1. Les données de référence enregistrées dans RIAD et leur collecte auprès des entités par les ACN sont soumises aux 
dispositions juridiques spécifiques relatives à la confidentialité. Les données de référence identifiées comme confidentielles 
en vertu de ces dispositions juridiques ne sont pas publiées. Les informations issues de sources accessibles au public 
conformément à la législation nationale ne sont pas considérées comme confidentielles. 

2. Les ACN déclarent le statut de confidentialité des données de référence conformément à l’article 10 de l’orientation 
(UE) 2018/876 (BCE/2018/16). 

3. Les données de référence suivantes sont toujours confidentielles et ont donc la valeur «C»: 

a) les obligations de déclaration du MSU; 

b) le code du sous-groupe de liquidité; et 

c) l’entité à la tête du sous-groupe de liquidité. 

Article 9 

Prise d’effet 

1. La présente orientation prend effet le jour de sa notification aux ACN. 

2. Les ACN se conforment à la présente orientation à compter du 31 mars 2020. 

Article 10 

Destinataires 

Les ACN sont destinataires de la présente orientation. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 20 mars 2020.  

La présidente de la BCE 
Christine LAGARDE     
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ANNEXE I 

DONNÉES DE RÉFÉRENCE DEVANT ÊTRE ENREGISTRÉES POUR LES ENTITÉS CONSTITUANT 
DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 

Attribut ou relation Description 

Code RIAD (RIAD code) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Date de naissance (Birth date) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Date de fermeture (Closure date) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

LEI (LEI) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Identifiant national (National identifier ) (se­
lon disponibilité) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Identifiant SUBA (SUBA ID) Identifiant non-public de l’entité utilisé pour la déclaration des entités 
dépourvues de LEI 

Code du sous-groupe de liquidité (Liquidity 
sub-group code) 

Code du sous-groupe de liquidité auquel l’entité appartient (le cas échéant) 

Nom (Name) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Pays de résidence (Country of residence) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Adresse (Address) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Ville (City) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Code postal (Postal Code) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Forme juridique (Legal form) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Secteur institutionnel (Institutional sector) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Précisions sur le secteur institutionnel (Insti­
tutional sector details) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Contrôle du secteur institutionnel (Institu­
tional sector control) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Indicateur de cotation en bourse (Flag Listed) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Monnaie de déclaration (Reporting currency) Monnaie dans laquelle l’entité déclare des données auprès des ACN 

Cadre comptable de déclaration sur base in­
dividuelle (Accounting Framework for Solo 
Reporting) 

Cadre comptable utilisé par l’entité lors de la déclaration des données sur 
base individuelle 

Cadre comptable de déclaration consolidée 
(Accounting Framework for Consolidated 
Reporting) 

Cadre comptable utilisé par l’entité lors de la déclaration des données sur 
base consolidée 

Clôture de l’exercice comptable annuel (Ac­
counting year end) 

Mois et jour à l’issue desquels l’entité clôture son exercice comptable annuel 

Opérations sur le capital des sociétés (Cor­
porate action) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Date des opérations sur le capital des sociétés 
(Date of corporate action) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Obligations de déclaration du MSU (SSM re­
porting requirements) 

Obligations de déclaration du MSU auxquelles l’entité est soumise (plusieurs 
valeurs sont possibles pour une seule entité) 

Entité à la tête du sous-groupe de liquidité 
(Head of the liquidity sub-group) 

Indicateur permettant d’identifier l’entité à la tête du sous-groupe de liquidité 

Type d’entité MSU (SSM entity type) Type d’entité à des fins de surveillance prudentielle 
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Attribut ou relation Description 

Pays de la surveillance prudentielle dans le 
cadre du MSU (SSM country of supervision) 

Pays dans lequel l’entité est soumise à la supervision prudentielle 

Déclaration à l’ABE dans le cadre du MSU 
(SSM EBA reporting) 

Établissements devant être déclarés auprès de l’Autorité bancaire européenne 
(ABE) selon l’approche séquentielle en vertu de la décision 
ABE/DC/2015/130 de l’ABE 

Liste de l’ABE relative aux portefeuilles de ré­
férence (EBA list for benchmarking portfolio) 

Cet attribut indique quels établissements sont inclus dans la liste de l’ABE 
relative aux portefeuilles de référence en vertu de la décision 
ABE/DC/2016/156 de l’ABE 

Lien avec la société mère exerçant un contrôle 
direct (Link to direct controlling parent) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Lien avec la société mère ultime exerçant un 
contrôle direct (Link to ultimate controlling 
parent) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Lien avec la société mère exerçant un contrôle 
direct soumise à la surveillance prudentielle 
(Link to direct supervised ancestor) 

La société mère qui est une entité soumise à la surveillance prudentielle et qui 
détient ou contrôle, directement ou indirectement, l’entité 

Lien avec la société mère ultime soumise à la 
surveillance prudentielle au sein du MSU 
(Link to ultimate supervised ancestor within 
SSM) 

L’entité soumise à la surveillance prudentielle qui est domiciliée dans un État 
membre participant et qui est la plus haute entité soumise à la surveillance 
prudentielle au sein du groupe soumis à la surveillance prudentielle 

Lien avec la société mère ultime soumise à la 
surveillance prudentielle hors MSU (Link to 
ultimate supervised ancestor outside SSM) 

La société mère ultime au sein du groupe domiciliée dans un État membre 
non participant ou dans un pays non-membre de l’Union européenne. Une 
société mère ultime hors de la zone MSU devrait être déclarée uniquement si 
elle constitue un établissement qui est soumis à la surveillance prudentielle 
de l’autorité de surveillance prudentielle des établissements de crédit dans 
son pays respectif.   
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ANNEXE II 

DONNÉES DE RÉFÉRENCE DEVANT ÊTRE ENREGISTRÉES POUR LES ENTITÉS NE 
CONSTITUANT PAS DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 

Attribut ou relation Description 

Code RIAD (RIAD code) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Date de naissance (Birth date) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Date de fermeture (Closure date) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

LEI (LEI) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Identifiant national (National identifiers) (se­
lon disponibilité) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Code du sous-groupe de liquidité (Liquidity 
sub-group code) 

Code du sous-groupe de liquidité auquel l’entité appartient (le cas échéant) 

Nom (Name) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Pays de résidence (Country of residence) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Adresse (Address) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Ville (City) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Code postal (Postal code) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Forme juridique (Legal form) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Secteur institutionnel (Institutional sector) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Précisions sur le secteur institutionnel (Insti­
tutional sector details) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Contrôle du secteur institutionnel (Institu­
tional sector control) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Indicateur de cotation en bourse (Flag Listed) Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Opérations sur le capital des sociétés (Cor­
porate action) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Date de l’opération sur le capital des sociétés 
(Date of corporate action) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Entité à la tête du sous-groupe de liquidité 
(Head of the liquidity sub-group) 

Indicateur permettant d’identifier l’entité à la tête du du sous-groupe de 
liquidité (le cas échéant) 

Type d’entité MSU (SSM entity type) Type d’entité aux fins des missions de supervision prudentielle 

Pays de la surveillance prudentielle dans le 
cadre du MSU (SSM country of supervision) 

Pays dans lequel l’entité est soumise à la supervision prudentielle 

Lien avec la société mère exerçant un contrôle 
direct (Link to direct controlling parent) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 

Lien avec la société mère ultime exerçant un 
contrôle direct (Link to ultimate controlling 
parent) 

Au sens de l’orientation (UE) 2018/876 (BCE/2018/16) 
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Attribut ou relation Description 

Lien avec l’établissement mère exerçant un 
contrôle direct soumise à la surveillance 
prudentielle (Link to direct supervised ances­
tor) 

La société mère qui est une entité soumise à la surveillance prudentielle et qui 
détient ou contrôle, directement ou indirectement, l’entité 

Lien avec l’établissement mère ultime soumise 
à la surveillance prudentielle au sein du MSU 
(Link to ultimate supervised ancestor within 
SSM) 

L’entité soumise à la surveillance prudentielle qui est domiciliée dans un État 
membre participant et qui est la plus haute entité soumise à la surveillance 
prudentielle au sein du groupe soumis à la surveillance prudentielle 

Lien avec l’établissement mère ultime soumise 
à la surveillance prudentielle hors MSU (Link 
to ultimate supervised ancestor outside SSM) 

La société mère ultime au sein du groupe domiciliée dans un État membre 
non participant ou dans un pays non-membre de l’Union européenne. Une 
société mère ultime hors de la zone MSU devrait être déclarée uniquement si 
elle constitue un établissement qui est soumis à la surveillance prudentielle 
de l’autorité de surveillance prudentielle des établissements de crédit dans 
son pays respectif   
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